
àAtFra
RÉPUBLIQUEFRANÇAISE €Q

PREFECTURE DES ARDENNES  
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ARRETE N° 4525
CONCERNANT LES ACTIVITES EXERCEES PAR LA SOCIETE EHP ARDAM

ETABLISSEMENTSITUE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE
DE REVIN

LePréfet des Ardennes,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le Code del'Environnement,
VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié,
VUle décret modifié n° 82,889 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des Préfets età l'action des
serviceset organismes publics de l'Etat dans les départements,
VU le décret modifié n° 92,604 du 1°juillet 1992 portantcharte de la déconcentration,
VUl'arrêté préfectoral n° 2001.124 du 3 mai 2001 donnant délégation de signature à M. Marc
de LA FOREST-DIVONNE,Secrétaire Général dela Préfecture des Ardennes,

VUla demande présentée par la société EHP ARDAM en vue de la régularisation administrative
de l'établissement qu'elle exploite à REVIN,
VU les conclusions del'enquête publique qui s'est déroulée du 13 juin 2000 au 13 juillet 2000,
VUl'avis des services et conseils municipaux consultés,
VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiènelors de sa séance du 9 novembre 2001,
VUla lettre référencée JA/VC/2001/4516 du 16 novembre 2001 portantà la connaissance de
l'exploitantle projet d'arrêté préfectoral statuant surcette affaire,

ARRETE

1 place de1 Préfecure - F 08011 CHARLEVILLE-MEZIERESCedex » Téléphone 33 03-24-58-68-00



 

TITRE |

CONDITIONS GENERALES

 

1.1.- Activités autorisées

La société ELECTROLUX HOME PRODUCTS FRANCE dont le siège social est silué 43,

avenue Félix Louat - 60807 SENLIS est autorisée sous réserve du respect des prescripilons

du présent arrêté, à exploiter sur le-terriloire de la commune de REVIN, les installations
suivantesvisées :
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2040-6s

|

Appliezlion depeiniure poudre 540 kg! À

2565.2a

|

Traitement des métaux pour le dégraissage 49 août À 1

Surfacetraitée 8 000 mjour

2620-2a

|

Installations de compressionselréfrigération 1 121KW A Ÿ

Gezréfrigérant : fréan

2560 Travail mécanique dés métaux

Puissance installée de l'ensemble des machines A 3
fixes 5824 KW

5667.1b

|

Transformation de matières plastiques par Er] D

injection

2662.b Slockage matières plastiques 900 m D

12203

|

Stockage el emploi d'oxygène 3,31 D

44143 InsElation de disibution de réservoirs de gez| 10,4 m° D |

inflammable liquéñé
2910 À-2

|

Combustion de gaz naturel 14,6 MW D

2925 Aleliers de charges d'accumulateurs 159 kW D

24603

|

imprimerie par sérigraphie
Quantité.

3 kgf NC

1418 Emploi et stockage d'acétylène 28 kg NC

11751 |'Empai de fquide oœanohelogénés pour R1 1201 NC 7 dégraissage (kichloréthylène)

_

consommation
annuelle 3000 |     
 



1.2.

-

Instailations soumises à déclaration

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pourles installations classées soumises à

déclaration, citées à l'article 1.1.

 

2.1.-Plans

 

Sous résene du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et
exploité conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisation,

2.2- Intégration dansle paysage

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et

tient régulièrement à Jour un schéma d'aménagement. L'ensemble du site doit être maintenu

propre et les bâtiments et installatons entretenus en permanence. Les abords de

l'établissement, placés sousle contrôle de l'exploitant sont aménagés st maintenus en bon

état de propreté. Notamment les émissaires derejets et leurs périphéries font l'objet d'un

soin particulier,

2.3 - Contrôles et analyses

indépendammentdes contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteurdes
installations classées peut demander, en cas de besoin, que descontrôles spécifiques, des
prélèvementset analysessoient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son
approbation s'il n'est pas agréé à ceteffet, dansle but de vérifier le fespect des prescriptions
d'un texte réglementaire. Lesfrais occasiannés par ces opérations sont à la charge de
l'exploitant

2.4 -Contrôlesinopinés

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée

ou non, par un organisme fiers choisi par lui-même, de prélèvements et anelyses d'effluents
liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux
sonores. Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de

l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés parces contrôles, inopinés ou non, sont à la
charge de l'exploitant.

 

2.5 - Accidents ou incidents

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les mellleurs délais, à l'inspecteur des

Installations Classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de

ceite installation. Sauf exception dûment justifiée, en partieulier pour des molifs de sécurité, il

est interdit de modifier l'état de ces installations où à eu lieu l'accident ou l'incident tant que

l'inspecteur des Installations Classées n'a pas donné son accord.



TITREIl

PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU

 

3.1.- Origine de l'approvisionnement en eau

L'eau utiisée dans l'établissémentprovient du réseau public de distibution d'eau potebie de
la ville de REVIN et d'un puits.

3.2. - Garactéristiques du puits de prélèvementd'eau

= Diamètre 18m
= Profondeur : 10m
= Débit : 60 m#h
= Coordonnées Lambert: X = 766,79 km

Y = 261,49 km
Z=4124m

3.3. - Relevé des prélèvements d'eau

Les installalions de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure
totalisateur, La consommatlon d'eau annuelle n'excédera pas 80 000 m°.

34, - Consommation en eau

Toutes les mesures serontprises pour imiter la consommation d'eau
Les systèmes de rinçage de l'atelier de traitement de surfaces doivent être conçus el
explaités de manière que, pour chaque fonction de rinçage nécessaire dans les chaînes de
traitements,le débit d'effluents soit à un niveau moyende 4 litres/m?de surfacetraitée.

3.5. - Protection des réseaux d'eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bec de disconnexlon où fout autre équipement
présentant des garantias équivalentes doivent être installés afin d'isoler les réseaux d'eau
industrielle et pour éviter des retours de produits non compatibles avec la potablité de l'eau
dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappessouterraines

3.6. - Cessation d'ufilisation d'un forage en nappe

3.6.1. - La mise hors service du forage doit être portée à la connaissance de l'inspection des
installations classées.

3.62. - L'exploitant prendra toutes les mesures appropriées pour l'obluration ou ls
comblement de cet ouvrage afin d'empêcherla pollution des nappes d'eaux soularraines.
Ces mesures devront être définiesen liaison avec un hydrogéologue extérieur et soumises à



l'approbationdel'inspection desinstallations classées et du service chargé de la police des

eaux souterraines.

 

41. -Canalisations de transport de fluides

411.1. = Les canalisations de transport de matlères dangereusesou insalubres et de collecte
d'effluents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action
physiqueet chimique per les produits qu'elles contiennent.

41.2. - Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être
aériennes.

4.1.3. Lesdifférentes canalisations doivent être convenablement entretenuéset faire l'objet

d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur
étanchéité.

41,4. Ellesdoivent être repérées conformémentaux règlesen vigueur.

4.2. - Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant,
régulièrementmis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés:

ls seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi qus des
services d'incendie et de secours.

4.8, - Réservoirs

4.3.1. - Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation
des appareits à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockagedesliquides
inflammebles doivent salisfaire aux dispositions suivantes

«si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai
d'étanchéité à l'eau par création d'une surpression égale à 5'cm d'eau,

+ sileurpression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent :
. porter l'indication de la pression maximale autorisée en service,
! être munis d'un manomètre et d'une soupapeou organe de décharge
taré à unepression égale à au moins 1,5 foisla pression en service.

4.3.2. - Les essais prévusci-dessus doivent être renouvelés après touts réparation notable
ou dansle cas où le réservoir considéré seraitresté vide pendant 24 mols conséculifs.

4.3.3,

-

Ces réservoirs doivent être équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de
remplissageà tout moment et empêcherainsi les débordements en cours de remplissage.

4,3.4.

-

Les réservoirs cantenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des

réactions violentes ou de donner naissancé à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en

contact, doivent être implantés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement
possible de mélanger ces produits.



4.4. - Cuvettes derétention

54.41,» Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dés sols
doit être associé à uné capacité de rétention dont le volume doit être au moins égalà la plus
grande des deux valeurs suivantes:

  

+ 100 % dela capacité du plus grand réservolr,

* 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

4.4.2. - Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres,
la capacité de rétention doit être au moins égaleà : .

«dans le casde liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
+ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférleure à

800 lies (ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres).

44.8.- Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient
cnienir et résister à l'action physique et chimique des fluides. [| en est de même pour leur
dispositif d'obiuration qui doit être maintenu fermé.

4.44.- L'étenchélté du (ou des) réservoir(s) associé(s) à une cuvetle de rélention doit
pouvoir êtrecontrôlée à tout moment.

44,5, - Les réservoirs ou récipients contenantdes produits Incampatibles ne doiventpas être
associés à une mêmerétention.

4.4.6.- Les aires de chargementet d& déchargement de véhicules citernes ainsi que les
aires d'exploitation doiventêtre étanches et disposées en pente suffisante pour drainer les
fuites éventuelles.vers une (des) rétention(s).

44.7.-Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits
: polluants doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération
deslixiviats et des eaux de ruissellement.

 

51. - Réseaux de collecte

5.1.1. - Tous leseffluents aqueux doivent être canalisés.

5.1.2. - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les saux pluviales non polluées
{etes autres saux non pelluées s'il y en a] et les diverses catégories d'eaux polluées.

5.1.3. - En complément des dispositions prévues à l'article 4.1 du présent arrêté,les réseaux
d'égouts doivent être conçus et aménagés pour permettre leur curaga. Un système de
déconnexion doit permettre leur isolement parrapport à l'extérieur.

514.4. - Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammebles, ou
susceptibles de l'être doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de
propagation de flammes.



5.2. - Bassins de confinement

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées y compris lors d'un accident où d'un
incendieet notammentcelles utilisées pour l'extinction,doivent être recuellles.

 

 

 

Les eaux doivent s'écouler par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité
démontrée en cas d'accident.

Les organes de commande nécessaires à [a mise en service de ce bassin doivent pouvoir
être actionnésen toutescirconstances, localementet à partir d'un poste de commande.

 

6.1. - Obligation de traitement

Les effluents doivent faire l'objet, en lent que de besoin, d'un traitement permettant de
respecterles valeurs limites fixées parle présent arrêté.

6.2. « Conception desinstallations de traitement

Lesinstallations de traltementdoivent être conçues pourfaire face aux variations de débit,
de température ou de composition des effluents à tralter, en particulier à l'occasion du
démarrage ou de l'arrêt des installations.

6.3. - Entretien et suivi des installations de traitement

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux

paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés

périodiquement.

Les résuitats de ces mesures doivent être portés sur un registre tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

6.4, - Dysfonctionnement desinstallations detraitement

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont
susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs IImites imposées par le présent
arrêté, l'exploitant doit prendrelesdispositions nécessaires pour réduirela pollution émise en
limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées.

 

7.1, Identification des effluents

Lesdifférentes catégories d'effluents sont:

+ les eaux exclusivementpluviales et eaux non susceptibles d'être polluées,

+ les eaux de refroidissement,

«les eaux usées: les eaux de procédé,les eaux de lavage dessols, les eaux da
purge des chaudières, les eaux pluviales polluées, les eaux polluées lors d'un
Accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction},



+ les eaux domestiques: les eaux vannes,les eaux des lavabos et douches,les
eaux de canine,

‘ "les eaux résiduaires les eaux issues dela stailon detraitement.

72. -Dilution deseffluents

H est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples
dfiutions. autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissementou-celles nécessaires à la bonne marchedes Installations de traitement,

7.3.» Rejet en nappe

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, dansla (les) nappe(s) d'eauxsouterraines
estinterdit.

7.4. - Caractéristiques générales des rejets

Les effluents rejetés dans là MEUSE doivent être exempts :

+ de matières floftantes,
« de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou
odorantes,

* de tous produits susceptibles de nuire à [a conservation des ouvrages, ainsi que
des matlères déposables ou précipitables qui, directement au indirectement,
seraient susceptibles d'entraverle bon fonctionnementdes ouvrages.

De plus:

ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans
des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson,de nuire à sa
nufrfion ou à sa reproductionouà sa valeur alimentaire,
ils ne doivent pas provoquer une.coloration notable du mieu récepteur, ni être
de nature à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs,

 

8.1. - Eaux exclusivementpluviales

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de:

MES NET 90105
Dco NFT 9007
DEOS NET 90703

HYDROCAREURES TOTAUX NET 90114 ou
NFT 90203

 



8.2. - Eaux de refroid{ssement

Les eaux de refroidissementdoivent ire intégralementrecyclées.

3.3. - Eaux domestiques

Les eaux domestiques. doiventêtre traitées et évacuées conformémentà l'arrêté ministériel
du 8 mai 1996 relatifs aux systèmesd'assainissement non’colieclits.

84. - Eaux usées

Lesrejets d'eaux usées, notamment ceux provenant des essais des machines à laver avec
desproduits lessivlels, doiventrespecterles conditions suivantes:

 

 
    <30°C 65à9 200 m
 

Cesrejets doiventrespecterles valeurs supérieures limites:

MES 30 6
DE0S (1) 30 6
DO où 20

PHOSPHORE TOTAL 10 2
HYDROCARBURES 0 2

 

8,5 - Eaux résiduaires

8.5.1-- Les rejets provenant des installations de traitement de surface et les rejets provenant

desinstallations annexes (lavage des fumées, etc.) devront se faire après un traitement

approprié des effluents qui, dansle délai maximal de 6 mois à compterde la notification du

présentarrêté, respecterontles valeurslimites suivantes :

»_témpéraiure inférieure à 30 °C,
+ pH compris entre 6,5.et 9,
+ concentrations :

 



 

 

 

 

 

Nitrites 50 1 50

F 7 50 7 500
[DCO _ 50 150 7500

Hydrocarbures 50 5 250
Totaux Z      
Métaux : Zn + Cu + NI + Al+ Fe + Cr+ Cd + Pb + Sn : 18 mg/l

Une étude prospective technico-économique de modification du process permettant d'aboutir
à un rejet nulsera réalisée dans le délai maximum de 18 mois.

8.6.2. - Autosurveillancedes rejets

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses eaux flat

afrésiduaires industrielles après traitement. Les mesures sont effectuées sous sa

 

 

 

 

 

    
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

responsabllté et À sesfrais dans les conditions fixées ci-après: 7

in

Continu avec enregistrement |NFT 90008
Continu avec enregistrement
Hebdomadaire NET 90106 Bal

_ Hebdomadaire NFT 0101 Aa
Cyabures Journalier 150 87032 ed
ChromehexaValant Journalier NF en 1238, FD 1 É0TH,
ET FDT 90119, 150 11885 ©) À|

Chane vélan Hébdomadare & es
Hebdomadaire FOT 90712; DT SU, ISO .

11885 RE è5

Rébdomadare NFT 90022, FOT 90712, OT
90119; 10 11885 CASEAS

Hebdomadaire FOT 0112150 11885 _+

|

4Ù
ü 112,Hebdomadaire NET SOON? FDT 90 Pydelnibactts

Hebdomadaire FDT 901, 160 11888 _
ASTM 8.57.79 E] 4sù

These NET 50004, NF EN 150
30804-1 Ag |360

_JTimesirel NET 90023 2 Kiel
Trimestre NF EN 1S0 103041,

103042, 18295 et 26777 À

|

FO +

 

    
4 fi S er

Les enreserenSR de Det a uenfiNDohhés pendant une durée d'au moins cinq ans:

Ces contrôlespourront être réalisés par des méthodessimples lorsqu'elles existent, maïs les
résultats devront permettre une estimation du niveau desrejets par rappart.aux normes de
rejet fixées.

8.5.3. - Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que des commentaires
éventuels sont adressés mensuellement à l'inspection des installationsclassées.
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8.5.4, - Contrôles périodiques approfondis

  

xploitant fera procéder au moins une fois par trimestre en période de fonctionnement de
l'atelier à un contrôle approfondi concernant le rendement et le fonctionnement de la station
d'épuration,ainsl.quela qualitéetla quantité de rejets, effectué par un organismeagréé dont
le chaix sera soumis à l'inspection des installations classées. Les analyses qui seront
effectuées dans le cadre de cette intervention porteront sur l'ensemble des paramètres cités
au présentarticle.

 

8.1. - Conception et aménagementdesouvragesde rejet

Las dispositifs de rejet des effluents liquides: doivent être aménagés de manière à réduire
autant que possible la perturbation apportés au milieu récepteur, aux abords du point de
rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité Immédiateet à l'aval de celui-ci et à ne
pas gênerfa navigation.

Ils doivent,en outre, permettre une bonnediffusion des effluenis dans le milieu récepteur.

9.2. - Points de prélèvements

Sur chaque ouvragede rejet d'effluantsliquides doiventêtre prévus un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure.

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la
conduits à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des
mesures représentalives de manière à ce quela vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie
par des seuils ou obstacles situés à l'avalet que l'effluent soit suffisamment homogène.
Ces points doiventêtre aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en ‘toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour
faciliter les interventions d'organismes exiérieurs à la demande de l'inspection des
installations classées et du service chargé de le police des eaux.

 

En dehors du programme d'autosurveilance imposé au rejet des eaux de l'installation de
traltement de surface, tous les autres rejets feront l'objet d'une analyse, permettant de
vérifier les valeurs. fixées à l'article 8 dans le délai maximum de 6 mois à compter de la
notification du présent arrêté, puis au minimum une fois paran.

   

  

 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en
mesure de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il
dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce que
conceme les personnes,la faune, les ouvrages exposés à celte pollution, en particulier:

+ _la toxicitéet les effets des produits rejetés,
+ _leur évolution etleurs conditionsde dispersion dans le milieu näturel,

1i



+ la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en
polluants susceptibles d'entraîner des conséquences surle milieu naturel ou les
diversesutilisations des eaux,

*_les méthodesde destruction des polluants à mettre en œuvre,
+ _les moyens curaifs pouvant êfre utilisés pour raîter les personnes,la faune ou fa

flore exposéesà celte pollution,
les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour
réaliser ces analyses.

Pour cela, l'exploitant dalt constituer un dossier comparant l'ensemble: des. dispositions
prises et des éléments bibliographiques rassemblés pour satlsfaire aux 6 points -dessus.

Cedossier de lutte contre la pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l'inspection

desinstallations classées et des services chargés de la police des eaux, et régulièrement

mis à jour pourtenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques.
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TITREIl

AIR

 

12.1. - Dispositions générales

424.1. - L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la conception et
l'exploitation des installations pour réduire l'émission de polluantsà l'atmosphère.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être capiés à
la source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène ef à la sécurité des
travailleurs,les refeis doivent être confarmes auxdispositions du présent arrêté.

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement ettenu dans un bon état de propreté.

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables
pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de
neutralisation, ste.

Le brülageà l'air libre est interdit.

12.12, + Odeurs

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité
publique.

12.18, - Voies de.circulation

L'exploitantdoit prendreles dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières
et matières diverses:

«les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être

aménagées (formes de pente, revêtement, etc) étconvenablement netioyées,
« les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de

poussière ou dé boue sur les voies de circulation. Pour cels, des dispositions
telles que le lavage des roues de véhicules doivent être prévues en cas de

besoin,
+ les surfaces où cela est passible doivent être engazonnées,

+ des écrans de végétation doivent être prévus.
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121.4, - Stockages

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments
fermés) et les installations de manipulation, trañsvasement, transport de produits
pulérilents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permetiant de
rédulreles envois de poustières. Si nécessaire,les dispositifs d'aspiration sont raccordés à
une installation de dépaussiérage en vue de respacter les dispositions du présent arrêlé.

12.2. - Conditions derejet

12.24, «Les points de rejetdans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que

possible.

12.2.2.- La forme des conduits, notamment dansleur partie la plus proche du débouché à
l'atmosphère, devra êtré conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des effluents
rejetés en fonctionnement normal.

A est notammentinterdit d'installer des chapeaux ou dispositifs équivalents au-dessus des
débouchés à l'atmosphère, des cheminées sauf lorsque celles-ci n'ont qu'un rôle d'aération.

 

42.23. + Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus des points de
prélèvement d'échantillons el des points de mesure conformesà la norme NFX 44082.

 

12.3, Traitement des rejets atmosphériques

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des
bains doivent, si nécessaire, &tre captées au mieux et épurées au moyen des meilleures
fechnologies disponibles avantrejet à l'atmosphère,

Les installationsde traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à
réduire à leur minimum les durées d'indispanibilité pendantlesquelles elles ne pourront

assurer pleinement leur fonction. Si une Indisponibilté est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs -limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant les installations

concernées,

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur borne marche doivent être

conträléspériodiquement. Les résultats de ces contrôles sont portés sur un registre tenu à la

disposition de l'inspection des installations classées.

Les incidents ayant entraînéle fonctionnementd'une alarme et/ou l'arrêt des installations
ainsi que les causes de ces incidents etles remèdes apportés sont également consignés
dansce registre.

La dilution des rejets atmosphériques est Interdite.

12.4, Contrôles

Une évaluation quantitative des émissions diffuses des composés organiques volails sera
réalisée au niveau de la machine de sérigraphie et de la salle de nettoyage des écrans dans
le délai maximum de 6 mois à compterde la notification du présentarrêté.

Les résultats seronttransmisà l'inspecteur desinstallations classées ainsi qu'à l'inspection

du travail.
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TITRE IV

BRUIT

 

13,1. «Construction et exploitation

 

L'installation doit être construite équipée et explaitée de façon que son fonctionnement ne
puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa

tranquilité.

Les prescriptions suivantes sont applicablesà l'installation:

+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans

‘environnement par les installations classées pour la protection de
l'environnement,

la circulaire du 28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

renvironnement par les installations classées. pour la protection de
l'environnement,

13.2. - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantierutilisés à

intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage,

doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent

répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des lextes pris pourson

application.

13.3. « Appareils de communication

L'usage de tous appareïls de communication par voie acousiique (sirènes, averisseurs,
haut-parleurs, ele...) génant pour le voisinage estinterdit, sauf sileur emploi est exceptionnel

et réservé à la prévention ouau signalement d'incidents graves ou d'accidents,

13.4. - Niveaux acoustiques

Les niveaux acoustiques ne devrant pas excéder, du fait de l'éfablissement, les seuils fixés

dansle tableau ci-dessous.

 

Limite de propriété
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Les bruits émis par linstallatian ne doiventpas être à l'origine, pourles niveaux supérieurs à
48 dB(A}, d'une émergence supérieure aux valeurs fixées ci-après, dans les zones où celle-
est réglementée :

+5 dB (A) pourla période allantde 7 h à 22 h sauf dimanche et jours fériés,

+3 dB (A) pourla périade allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours
fériés.

13,8, - Contrôles

Une mesure de bruit sera réalisée dans le délai maximum da 3 mois à compter de ia
notification du présent arrêté.

Lesrésultats seront transmisà l'inspection des installations classées.
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TITRE V

DÉCHETS

  

14,1. - Généralltés

Une procédure interneà l'établissementorganisela collecte,le ti, le stockage temporaire, le
conditionnement, le transport, etle moded'éliminalion des déchets.

14.2. - Nature des déchets produits
 

 

 

 

        

07 06.07 DIS Hulles hydrauliques For IË
080105 DS Poudre laquage TT 5
150201 DS Chiffons souilés St REG -S

200101-20 0704 Déchèts, carions, plastiques, T 600 VAL-E
20 01 06— 20 01 07 ferrailles,bois

5VAL: Vaalon = 15 2 Incinérelon SRE récupéraln d'éncrie — REG : Regroupement - E: Etème - IE:
Melnéraion avecrécupératian d'énergie — DC2 : Décharge declasse 2 - PC : Traitement physico-chimique.

 

14,3, - Caractérisation des déchets

Pourles déchets de fype banal non souillés par des substances toxiques ou polluantes
{verre, mélaux, matières plastiques, minéraux Inertes, terres stériles, caoutchouc, textile,
paplers et cartons, bois ou déchets du iype urbain), une évaluation des tonnages produits
est réalisée.

Les autres déchets, c'est à dire les déchets spéciaux, sont caractérisés par Une analyse

chimique de la composition globale et par un test de lixiviation selon normes NF, pour les
déchets solides, baueux au pâteux.

Cette identificationest renouvelée au moins tous les deux ans.

14.4. - Elimination

 Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une installation classée
autorisée ou déclarée à cet efiet au titre de la législation relative aux installations classées. 1f
appartientà l'exploitant de s'en assureret d'apporter la preuve d'une élimination correcte.
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Nonobstantles indications de l'article 14.3. les déchets d'emballages des produits seront

valorisés ou recyclés dans les filières, agréées, conformément à la réglementation en
igueur. L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation
dé manière à favoriser la valorisation ou le recyclage.

Toute incinération à l'air libre ou dans: un incinérateur non autorisé au titre de la législation
relative aux installations classées de déchets de quelquenature qu'ils soient est interdite.

14,5. « Comptabilité - Autosurvelllance

Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes :

+_codificaïion selon la nomenclature officielle,
type et quantité de déchets produits,
opération ayant généré chaque déchet,
nom desentrepriseset des transporteurs assurantles enlèvements de déchets,
date des différents enlèvements pourchaque type da déchets,
nom el'adressedes centresd'élimination,
nature du traltement effectué surle déchet dans le centre d'élimination.

Ceregistre est tenu à la dispositionde l'inspection des installations classées.

14.6. - Déclaration trimestrielle

La production de déchets dansl'établissement, leur valorisation, leurélimination (y compris

interne à l'établissement}, feront l'objet d'un bilan imestriel transmis à l'inspection des
installations classées dansle mois suivantla fin de chaquetrimestre.
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TITRE VI

SÉCURITÉ

 

18.1. -Organisation générale

 

45.1,1, - L'exploitant établit el tient à la dispasition de l'inspection des installations classées

la liste des équipements importants pour la sécurité.

Les procéduresde contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la

sécurité ainsi que la conduite à tar dansl'éventualité de leur indisponibllité, sont établies

par consignesécrites.

18.1.2. - Règles d'exploitation

  

 

L'exploitant prend toutesdispositions en vue de maintenir le niveau de sécurié, notamment

au niveau des équipements et matériels dont le dysfonctionnementplacerait l'installation en
Situation dangereuse ou susceptible de le devenir.

Ces disposilions portentnotammentsur:

« la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise,

essais périodiques),
l'analyse desincidents et anomalies de fonctionnement,

la maintenance et la sous-traitance,

l'approvisionnement en matériel et matlère,

la formation et la définition destâches du personnel,

Ces dispositions sont tenues à disposilion de l'inspecteur des installations classées qui

ferontl'objet d'unrapport annuel.

45.13, - Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la

sûreté de l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à

fournir des indicationsfables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pourla

süreté etpour permetire la mise en étatde sûreté de l'installation.

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entrellen liés à la sûreté de l'installation sont

archivés et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations classées pendant une

année,

154,4, « La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou

accidentelles, fait l'objet de documents écrits dont l'élaboration, la mise en place, le

réexamenet la mise à Jour s'inspirentdesrègles habituelles d'assurance dela qualité.
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15.2.- Alimentation électrique de l'établissement

L'alimentation électrique des équipements vitaux pourla sécurité doit pouvoir être secourue
par une source intémede l'établissement.

Les unités doivent se metfre automatiquement en position de sûreté si les circonslancesle
nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des

utlités.

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests seront effeëlués. Ces
Interventions volantaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le lype et la
fréquence des manipulations.

Cette canslgne est distribuée au personnel concerné et commentéeautant que nécessaire.

Par allleurs, toufes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitantafin
que :

* les automateset lescircuits de protection soient affranchis des micro coupures
électriques,

+ le déclenchementpartiel ou général del'afimentation électrique ne puisse pas

mettre en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de

donnéesessentielles pourla sécurité des installations.

15.3. - Sûreté du matériel électrique

L'établissement est soumis aux dispositfons de l'arrêté du 34 mars 1880 {JO - NC du 30 avril
1980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés
au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des
risques d'exploslon.

L'exploitant doit être en mesure dejustifier le type de matériel électrique ulilisé dans chacun
desdifférents secteurs de l'usine.

18.4. Clôture de l'établissement

L'usine est cléturée sur toute sa périphérie.

La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante afin

d'empêcherles éléments indésirables d'accéder aux installations.

Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant aütour des unifés, doivent être

signalées surle site at se trouver à l'intérieurdu périmètre clôturé.

15.5. - Accès

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seulesles personnes
autorisées par l'exploitant, st selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans
l'enceinte de l'usine.
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18,6. - Zones derisques incendie

15.6.1. Généralités

Les zonesde risque Incendie sont constituées de volumes où, en raison descaractéristiques
et des quantités de produits présents même occasionnellement, la prise en feu est
susceptible d'avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité
publiqueou le maintien en sécurité des installations industrelles de l'établissement.

L'exploltant déterminera, sous sa responsabilité les zones de risque incendie de
l'étabtissement. Il tiendra à jour et à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées

un plan de ces zones. Tout local comportant une zone de risque incendie sera considéré

dans son ensemble comme zone derisque incendie. :

Lelocal produits chimiques, ls stockage d'acétylène et d'oxygène ainsi que les locaux
contenantles installations de combustion seront nolamment classés en zone de risque
incendie.

45.6.2. - Isolement

Les zonesde risquesincendie seront isolées des constructions voisines.

- soit par un mur coupe-feu da degré 2 heures,
- soit pas un espace libre de 8 mètres.

15.6.3.— Ventllation

 

Les zones de risque incendie seront largement ventilées vers l'extérieur. Ces ventilations
seront assuréesd'une façontelle qu'il n'en résulte aucune incommodité pourle voisinage.

48.6.4. - Comportementau feu desstructures métalllques

 

Les éléments porteursde structures métalliques devront être protégés de la chaleur,lorsque
la destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut

compromettre lesconditionsd'interventions.

18.6.5. - Dégagements

 

Dansles locaux comportant des zones de risque incendie, les portes d'accès à l'extérieur
s'ouvrirent facilement dans le sens de l'évacuation.

Les dégagements devront êlre répartis de telle façon que ne subsiste, compte lenu des
regroupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mèires,nl aucun point distant de
plus de 40 mètresd'une issue donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux
ne serontpas implantés en cul de sac

18.6.6 - Désenfumage

Le désenfumage des locaux comportant des zones de risque incendie s'effectuera par des

ouvertures dontla surfacetotale ne devra pas être inférieur au 1/100°"dela superficie de

ces locaux.
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15.6.7.- Prévention

«Dansles zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air bre ainsi que lousles
appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air fibre (chalumeaux, appareils de
soudage, ete).

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en-œuvre de flammes ou d'appareils
ls que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones,Ils feront l'objet d'un
«permis feu» délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura
nommément désignés. Ces travaux ne pourronts'effectuer que dans le respect des règles
d'une consigne particulière établie sousla responsabilité de l'exploitant.

Cette consigne fixera notammentles moyens de lutte contre l'incendie devantêtre mis à la
. disposition des agents effectuentles travaux d'entretien.

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une: flamme devra être affichée
dans les zones derisques d'incendie.

 

46.1. - Protection contrela foudre (A.M. du 28/01/1883)

46.11. » Les installations eur lesquelles une agression parla foudre peuvent étre à l'origine
d'évènements susceptibles de porter gravement atleinte, directementou indirectement, à là
sûreté des installations, à la sécurité des parsonnes ou à la qualité de l'environnement,
doiventêtre prolégées contrela foudre.

16,1.2. - Les dispositifs de proiectian contre la foudre doivent être conformes à la norme

française G 17-100 ou à toute norme en vigueurdans un Etat membre de la Communauté

européenneet présentant desgaranties de sécurité équivalentes.

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout

équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une
configuration et des contours hors tout géométriquement simples, les possibiités d'agression
et la zone de protection doivent être étudiées parla méthade complète de la sphère fictive. 1
en est également ainsi pour les résérvoirs, tours, cheminées el, plus généralement, pour

toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des
deux autres.

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes

caphices n'est pas obligatoire.

461.3.

-

L'état des dispositifs de protection contre la foudre desinstallationsvisées à l'article

16.14. ci-deseusfait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de le

norme française C 17-100 adapté,le cas échéant, au fype de système de protection mis en

place. Dans ce cas la procédure est décrite dans un document tenu à la disposillon de

l'inspection des installations classées.
Cettevérification doit également être effectuéeaprèsl'exécuilon de travauxsurles bâtiments
et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir parté atteinte au système de

pratection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces
bâtimentsou structures.
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Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les
installations. En cas d'impassibilité d'installer un tel comptage,celle-ci est démontrée.

46.14. - Les pièces justificatives du respect desarticles 16.1.1., 16.12. et 16.1.3. ci-dessus
sonttenues À la disposition de l'inspection des installations classées.

16.2. - Moyens de secours

16.2.1 - Equipes de sécurité -

L'exploitant veillera à la constitution d'équipes de séeurité comprenant des agents affectés
priaritsirement à des missions d'intervention lors de sinistres et d'opération de prévention,et

pouvant quitterleur poste de travail à tout moment pobr combattre Un éventuel sinistre.

 

16.2.2. - Matériel de lutte contrel'incendie

L'établissement devra disposer de moyens Internes de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre. En complément du dispositif d'estimation automatique {sprinkler}, des

moyens supplémentaires seront, éventuellement, mis-en place en accord avecle service

départemental Incendie et Secours

16.3. - Signalisation

La norme NEX 08008 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité 8st

appliquée conformément à l'arrêté du 4 août 1982afin de signaler les emplacements:

des moyens de secours,
des stockages présentant des risques,
des locauxà risques,
des boutonsd'arrêt d'urgence,
ainsi que les diverses interdictions.

 

17.1. - Des consignes générales de sécurité écrites serontétablies pourla mise
en œuvre des moyens d'intervention, l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de
secours extérieurs.

Ces consignes seront compatibles avec le plan d'infervention des secours extérieurs

éventuellement établi en accord avec la Direction Départementale des Servicesd'incendie et
de Secours.

47.2. - L'usine sera équipée d'un réseau d'alarme réparti de telle manière qu'en
aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un point d'alarme à partir d'une installation
ou d'un stockage ne dépasse 100 mètres.
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TITRE VI

PRESCRIPTIONS PROPRES

A CERTAINES ACTIVITES

 

18.4. - Réglementation applicable - installetions concerées

L'instruction technique annexée à l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatifs eux

ateliers de traltement de surface est applicable aux installations de traitement et revêtements

électrolyiiques et chimiques de l'établissement ainst qu'aux installations de décapage, de

dégraissageet de préparatlonde surface. .

Les principales dispositions de cetle instruction sont rappelées ou précisées au présent
article.

18.2. - Aménagement - Exploitation

182.1 - Les apparells (fours, cuves, flires, canallsations. stockage.) susceptibles de

contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes natures, ou des sels fondus ou en

Solution dansl'eau sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux ulisés à

eur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit

revêtus surles surfacesen contact avec le liquide d'uns garniture inattaquable.

L'ensemble de ces appareïls est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs

cccasionnels dansle fonctionnement normal de l'atelier.

18.222. -.Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides

contenant des acides, des bases, des toxiques de {outes natures ou des sels à une

concentration supérieure à 1 gramme par litre est muni d'un revêtement étenche el

inettaquable. Il est aménagé dé façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité

derétention.

Les capacités de rétention sont conçues de sorte, qu'en situation accidentelle la présence du

praduft ne puisse en aucuncas altérer une euve, une canalisation etles liaisons Ellessont

munies d'un déclencheur d'alarme au point bas.

482.3. - Les sysièmes de rétention sont conçue et réalisés de sorte que les produits

incompatibles ne puissent se mêler (eyanure et acides, hypochlorite et acides.

482.4, - Les circuits de régulétion thermique de bains sont construits conformément aux

règles de l'art. Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister

à l'aclian chimique des bains.

Le cireuit de régulation thermique ne comprendra pas de cirçuits ouverts.
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48.2.5. - Les circuits d'alimentation en eau sont munis d'un dispositif susceptible d'arrêter
promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement
reconnaissable et aisément accessible.

482.6. - La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée solt en continu, soit par

cuvées.

 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en continu, soit à

chaque cuvée,selon la méthode de traitementadoptée.

L'ouvrage d'évacualion des eaux Issues de la station de détoxication sera aménagé pour

permetiré ou faciliter l'exécution des prélèvements,

48.2.7. : Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une alérme

efficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites du pH et-entraîner

automatiquementl'arrêt immédiat de l'alimentation en eau.

18.3. - Exploitation - Gonsignes

48.3.1.

-

Le bon état de l'ensemble desinstallations (cuves de traitement et leurs annexes,

stockages, rétentions, canalisations.) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment

avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines el au moins

une fois par an. Cesvérifications sont consignées dans un documentprévu à cet effet et mis

à la disposition de l'inspection des installations classées.

 

 

48.32. - Sans.préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité

des travalleurs, des consignes de sécurilé sontétablies et affichées en permanence dans

l'ateller,

Cesconsignes spécifient notamment:

«la liste des vérifications à effeciueravant la remise en marche de l'ateller après
une suspensionprolongée d'activité,

«les conditions dans lesquelles sont déldrés les produits toxiques et les
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport.

… da natureetla fréquence des conirêles de la qualité des eaux détoxiquées dans
l'installation,

+_les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintanance,
les modalités d'intervention en casde situations anormales el accidentelles.

L'exploitant s'assure de la connalssanceet du respect de ces consignes par son personnel

48,3.3. - L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources etta

circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine.

Ce schémaestprésenté à l'Inspection desinstallations sur sa simple demande.

48.34 - Un préposé dûment formé contrôle tes paramètres du fonctionnement des

dispositifs de traitement des rejets conformément au manuel de conduite et d'entrellen. Ge

document, maintenu en bon état, est mis à la disposition de l'nspection des installations

classéessur sa simple demande. Le préposé s'assure nolamment de la présence de réactifs

nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle ef d'alarme.
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18.4, - Pollution atmosphérique

184.1. - Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-

dessus des bains doMent être, si nécessaire, caplées au mieux el épurées, au moyen des

meilleures technologies disponibles, avantrejetà l'atmosphère.

48.42. - Les systèmes de caplalion sont conçus et réalisés de manière à optimiser la

captslion des gaz ou vésieules émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des

syslèmes séparatfs de caplation el de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange

de produits incompatibles.

48.43, - Les débits d'aspiration seront en cohérence avec les exigences llées à la protection

des travailleurs et aux ambiancesde travail.

48.44. = Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au moyen de

techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, ete...) pour satisfaire aux exigences de

l'article 18.

 

48.45. « Les teneurs en polluants avantrejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles

quepossible et respecter avant touts dilution les limites fixées comme sui:

 

   

 

Acidité totale exprimée en H 5 mg/Nrn,

Cr total. me 3.mafNms,

Alcalins,exprimés an OH 48 mg,
100 ppm.

NGX, exprimés en NO.

18.4.6. - 1 y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux de lavage.

Les eaux de lavage des gaz elles effluents extraits des dévésiculleurs sont des effluents

susceptibles de contenir destxiques.lis doiventêtre recyclés, lreltés avant rejet ou éliminés

dans uneinstallation dûment autorisée à cet effet.

18.4.7. - Autosurveillance

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée parl'exploitant.

L'eutosurveillance parte sur :

«le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant

Sasoure notamment de l'efficacité de la captation et de absence d'anomalies

dansle fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctlonnement des

installations de lavage éventuelles {niveau d'eau…),

… te bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par luifisation

d'aprarais simples de prélèvementet d'estimation de la teneur en polluants dans

les effuents atmosphériques. Ce type de contrôle doit être réalisé au molns uné

fois par an.

18.4.8.- Un contrôle desperformances effscives des systèmes est réalisé dès leur mise en

service.
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18.5. « Déchets

18.51. - Les déchets des ateliers {boues, rebuis de fabrication, bains usés, bains morts,

te...) de traitement de surface doivent impérativement être éliminés dans une installation

dûment autoriséeà cet effet au titre de la législation surles installations classées.

18.3.2. - Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques garantissant

la protection dé l'environnement en toutes circonstances. Notamment, foutes les

prescriptions imposées pour le stockageet l'emploi des produits de traitement doivent être

respectées.

48,5.3. - L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, producteur de déchets, doit veiller

à leur bonne éfimination même s'il à recours au service de tiers : il s'assure du caractère

adapté des moyens et procédés mis en œuvre.I! doit notamment obtenir et archiver pendant

Au moins troie ans lout documentpermettant d'en justifier. Une synthèses précisant de façon

détaillés les déchets produits, leur composition approximative,les enlèvements, les quantités

etleur modalité d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés par l'exploltant lui-même

{en précisant le procédé uillisé) sera transmise suivent une périodicité au moins annuelle, à

inspection des Installations classées. L'inspecteur peut obtenir toute information, justfieation

ou analyse complémentaire sursimple demande.

48.8.4, Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur,l'exploitant s'assure que

les emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respedter

l'environnement et conformes aux réglementalions en vigueur.

I s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont

compatibles avec les déchetsenlevés.Ivérifie également la compatibilité du résidu avecle

mode de transport utilisé.

 

19.1.

-

Implantation, aménagement

49.1.1 - Règles d'implantation

Les appareils de combustion sentimplantés de manière à prévenir loutrisque d'incendie et à

ne pas compromettre la sécurité du voisinage. Ils doivent être isolés des constructions

Vaisines conformément à l'article 12.9.2 relatif aux zones de risque incendie. lis sont de plus

<ufisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières

combustibles ou inflammables. L'mplantation des apparells doit satisfaire aux distances

d'élolgnement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport

aux parois extérieures du local qui es abrite ou, à défaut,les appareils eux-mêmes):

2)10 mètres des limites de propriété et des établissements recevantdu publié de

que, gèneghne ot 4catégories, des immeubles de grande hauteur, des

immeubleshabités ou occupéspar des tiers et desvoies à grande circufatlon.

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou

inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou

gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans
Yinstallation.
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491.2.

-

Interdiction d'activités au-dessus des installations
 

Les instailations ne doivent pas être surmontéesde bâtiments occupés pardesliers, habités
ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être
implantées en sous-sol de ces bâtiments.

19.1.3. - Alimentation et combustible

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à
réduire les risques en cas de fuite notammentdans des espaces confinés. Les canalisations
sont en tant que de besoin protégées contre les agressions exiérieures (corrosion, choc,
température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.

 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de
combustion est aussi rédult que possible.

Un dispositif de coupure, indépendant de fout équipement de régularisation de débit, doit
être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en
combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit 8tre placé dans un endroit
accessible rapidementet en toutes circonstances.Il est parfaiement signé, maintenu en bon
état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la: manœuvre ainsi que le
repérage des positions ouvertes et fermées. Parailleurs, un organe de coupure rapide deit

équiper chaque appareils de combustion au plus près de celui-ci,

19.1.4. - Contrôle de la combustion

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler
leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de metire en sécurité l'appareil
concerné et au besoin l'nstllation.

191.8. - Détection gaz en cas d'incendie

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préalable, une alarme
en casde dépassementdes seuils de danger doit être mise en place dansles installations
uïlisant un combustible gazeux et exploitées sans survellance permanente ou bien
implantées en sous-sol, Ce dispositif doit couper l'arrivé du combustible et interrompre
f'alimentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive,
sans que celle manœuvre nepuisse provoquer d'are ou d'étincelle pouvant déclencher une
explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiperles installations implantées en
sous-sol.

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers
présentés. Leur situation est repérée sur un plan.Is sont contrôlés régulièrement ef les
résultats de cescontrôles sont consignés par écrl.

19.2. - Exploitationentretien

19.2.1, - Surveillance de l'exploitation

L'expioitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne

rommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans
l'installation.
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49.22. - Vérification périodique des installations électriques

Toutesles installations électiques doivent être entretenues en bon état et doivent être

contrôlées, après leurs installations ou leur modification par une personne compétente. La

périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations éleciriques ainsi que le

contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre

1988 relatif à la réglementation du travail.

19.2.3. - Entretien

L'exploitant doit veiller au ben entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de

signalisation et de sécurité ; ces vérifications et leurs résultais sont cansignés par écrit.

 

Les parois, le plancher et la couveriure seront construïls en matériaux

incombustibles.

Dans celocal, les récipients devront être placés de façon stable et de manière à

être facilement inspectés et déplacés, les robinets étant accessibles pour te contrôle de

l'étanchéité.

Les réservoirs porteront de manière très lisible le nom et le symbole de dangerdes

produits qu'ils contiennent.

Les réciplents d'acétylène et d'oxygène seront stockés dans deux compartiments

distincts.

 

21.4. Implantation — aménagement

Le présent article s'applique au local où se situe l'installation en charge dès lors qu'il peut

survenir dans celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène.

21.2. - Règles d'implantation

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété.

21.3, - Comportement au feu des bâtiments

21,3.1. Les locaux abritant l'installation doivent présenterles caractéristiques de réaction et

de résistance au feu minimales suivantes:

= murs et planchers hauls coupe-feu de degré 2 heures,
- couverture incombustible,
= pores intérieures coupe-feu de degré % heure et munies d'une ferme-porte ou d'un

dispositif assurant leur fermeture automatique,
= porte donnantversl'extérieur pare-flamme de degré #4 heure,
= pourles autres matériaux: classe MO {Incombustibles),
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213.2. - Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant
l'évacttion des fuméeset gaz de combustion dégagés en cas d'incendie {lanterneaux en
toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté
aux risques particuliers de l'installation.

21.4. - Accessibilité

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des

services d'incendie et de secours. II est desservi, sur au moins uneface, par une voie-engin

ou par une voie-échelle si le plancher haut decstte installation est à hauteur supérieure à 8

mètres par rapport à cette voie.

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant ls passage de

sauveteurs équipés.

21.5. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les lacaux doiventêtre convenablement

ventllés pour éviter tout risque d'aimosphère explosible ou nocive. Le débouché à

l'atmosphère de la ventilation doit être placé ausst loin que possible des habitations voisines:

Le débit d'extraction est donné parles formules ci-après :

* Pour les batteries dites ouvertesetles ateliers de chargede batteries :

Q=0,05nl

* Pourles batteriesdites à recombinaison :
Q=0,0025n!

où

Q = débit minimal de ventilation, en mS/h
n = nombre total d'éléments de batteriesen charge simultanément
| = courant d'électrolyse, en A

21.6. installations électriques

Les installations électriques doiventêtre réalisées conformémentau décretn° 88-1086 du 14

novembre 1988 relaiifà la réglementationdu travail.

 

22,1. — Interdiction d'habitations au-dessus desinstallations

L'installation ne doit pasêtre surmontée de locaux occupéspar des tiers ou habités.

22.2. - Comportement au feu des bâtiments

Les locaux abritant l'installation de transformation doiventprésenter les caractéristiques de

réaction et de résistanceau feu minimales suivantes : -

=" ossature (osseiure verticale et charpente de toïlure) stable au feu de degré 7 heure si la

hauteur sous pled de ferme n'excède pas 8 mètres el de degré 1 heuresila hauteur sous

pied deferme excède 8 mètres ou s'il existe un plancher hautou une mezzanine :
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= plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré heure :
murs extérieurs ef portes pare-flamme de degré 34 heure,les poriesétant munies d’une

+ ferme-porteou d'un dispositif assurantleur fermeture automatique;

= couverture sèche censlifuée exclusivement en matériaux MO ou couverture constitués

d'un support de couverture en matériaux MO,et d'une Isolation et d'une étanchéité en

matérieux classés M2 non gouttant, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage

Zénithal et aux dispositifs permettantl'évacuation des fuméeset gaz de combustion.

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée et séparée

des Installaions relevant des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des er-cours de

fabrication dont la quantité sera lImitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou

locaux fréquentés parle persomnel et abritant des bureaux ou deslieux dont la vocation n'est

pas directementliée à l'exploitationde l'installation :

= soit par une distanced'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts:

= soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et

de 0,5 mètres latéralement, dans les autres cas, Les portes sont coupe-feu de degré 1

heure et muniesd'un ferme-porte ou d'un dispositif assurantleurfermeture automatique.

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une

installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration.

La surface dédiée à l'éclairage zénihel n'excède pas 10% de la surface géométrique de la

couverture. Les matériaux uïlisés pour l'éclairage zénithal doivent êlre tels qu'ils ne

produisent pas de gouttes enflamméesau sens de l'arrêté du 30 Juin 1983 modifié portant

Élessification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et

définition des méthodes d'essais.

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et
chaleur dégagésen cas d'incendie (lantemeaux en loilure, ouvrants en façade ou tout autre

dispositif équivelent), Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle 8t

eur surface ne doit pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de la couverture.
D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure

par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage dit êtrs adapté

aux risques parliculiers de l'installation.

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'éléments consilutfs de

l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autreà l'aplomb de tous les murs

coupe-feu séparatifs.

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de

type spriklage, toutes dispositions doivent êlre prises pour que l'ouverture automatique ou

manuelle des exuloires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à

l'opération d'extinction.

‘22,3. - Accessibilité

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de

secours. Elle est desservie, sur au moins, le demipérimèire, par une voie-engin d'au moins

4 mètres de largeuret 3,5 mètres da hauteur llbre ou par une vaie-échelle si le plancher haut

de cette Installation est à une hauteur supérieureà 8 mètres parrapport à celle voie,
En cas de locel fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permeltant le passage de
sauveteurs équipés.
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22.4, - Ventilation

 

-Sanspréjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent étre convenablement

ventilés our évitertout risque d'atmosphère explosible. Le débouché de l'atmasphère de kR

ventilation doit être placé aussiloin que possible des habitations voisines.

22.5. - Eclairage artificiel et chauffage des locaux

Dens le cas d'un éclairage artificiel, seul-l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils

d'éclairage fixes sont éloignés des produits stockésafin d'éviter leur échautfement.

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeurou à &ir

chaud danla sourcese siluera en dehors des airesde transformation doiventêtre uilisées

Luflisatlon de canvecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage

à flammes nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par

ün générateur thermique, loutes les gaines d'ar chaud sont entièrement réalisées on

matériaux Incombusibles. Le chauffage élechique par résistance non protégée est autorisé

dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des aires de transformation.

 

23.4, — Les disposilfs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont

Éournis aux obligations définies ci-dessous en vue de prévenir l'émission d'eau contaminée

par legionela.

23.2. — Sont considérés comme faisant partie du système derefroidissement au sens des

présentes dispositions: les cireuils d'eau en contact avel'air et l'ensemble évaporatif qui

leurestlié.

23.2. - L'exploitant devra mainlenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de fout

Aépêt le gamissage et les parties périphériques en contact avec l'eau (et notamment

séparaieurs de goufteleties, caissons.) pendant touts la durée de fonctionnement du

systèmede refroidissement.
 

23.41 Avantla remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêté

prolongé,et en toutétat de cause au moins une fois par an, l'exploitant procédera à :

une vidange complète des circuits d'eau destinée à être puiérisée ainsi que des eus

d'eau d'appoint,

x un nettoyage mécanique etfou chimique des cireuis d'eau, des garnissages et des pariss

périphériques,

x une désinfeciion par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des Legionalla à

Été reconnue, tel que le chlore ou tout autre désiniectent présentant des garanlies

équivalentes,

Catte désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en

amontdel'alimentation en eau du système de refroidissement,

Lors des opérations de vidanges des iroults, les eaux résiduaires seront soit rejetées à

l'égout soit récupérées et éliminéés dans un centre de traitement des déchets dûment

autorisé à cet effet au tire de la législaïlon des installations classées.Les rejets à l'égout ne

devront pas nuire à la sécurité des personnes ni à la conservation des ouvrages.
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11 Si exploitantjustifie d'une impossibilté technique à respecter les dispositions de l'article

28-41 il devra metire en oeuvre un raitementefficacecontre la profléralion de le legionella

validé In situ par des analyses d'eau pour recherche de légionella, dont une au moins

interviendra surla période de mai à octobre.

 23.5: - Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant mettra à disposition

des personnes miervenant à linérieur ou à proximité du système de refroidissement el

susceptibles d'aire exposés par vois respiratoire aux aérosols des équipements individuels

de protection adaptés (masque pour sérosois biologiques, gants), destiné à protéger

contre l'exposition :

. X'aux produits chimiques,
X aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes.

Un panneau devra signalerle port de masque obligatoire.

23.6. - Pour assurer une bonne maintenance du systèmes de refroidissement, l'exploitant

fera appelà du personnel compétent dansle domainedu traitementde l'eau.

23.7..- L'exploitant reportera toute intervention sur le système de refroidissement dans un

livre d'entretien qui mentionnera :

Xles volumesd'eau consommée mensuellement,

Y les périodes de foncfionnementet d'arrêt,

% des opérations de vidange, nefloyage et désinfection {datesmnature des

opérations/identification des Intervenants/nature et concentration des produits de traitement),

X les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAG,

chlorures, concentrationen legionella.….).

Les plans des installaüions comprenant notamment le schéma à jour des circuits de

refroidissement, devront être annexés au livret d'entretien

Le lvret d'entretien sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

23.8. - L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demanderà l'exploitant

d'effectuer des prélèvements etanalyses en vue d'apprécierl'efficacité de l'entretien et de la

maintenancedes circuits d'eau liés au fonctionnement du système de refroidissement

Ces prélèvements et analyses mlerobiologiques et physico-chimiaues seront réalisés par un

laboratoire qualifié dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspecteur des installations

classées au moins une fois par mois.

| Lesfrais des prélèvements et des analyses seront supportés par l'exploitant.

Les résultats d'analyses serantadressés à l'inspection des installations classées.

 

23,9,

-

Siles résultats d'anclyces réalisées en application de l'article 284.1, de l'article 25.2

Fi e laricle 23.8 mettent en évidence une concentration en lsgionella supérieure à 10$

unités formant colonies par lire d'eau, l'exploitant devra immédiatement siopper le

lonelennement du sytème de refroidissement. Sa remise en service sera conditionnée au

respect des dispositionsde l'article 28.4.1.

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'article 23.4.1l. de Particle 23.7 où de

l'article 23.8 mettent en évidence une concentration en legionella comprise entre 10? et 10°

Utée fermant colenies par lire d'eau, l'exploitant fera réaliser un nouveau contrôle de la
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TITRE VIII

DISPOSITIONS GENERALES

  

24.1. Modifications

 

Toute madification apportée au mode d'exploitation, à l'mplantatlon du site ou d'une manière
plus générale à l'organisation doit être portée à la connaissancedu Préfet. Dès lors que cette
modification est de nature à entraîner un changement notable du dossier de demande
d'autorisation ou des hypothèses ayant servi à l'élaboration de l'étude des dangers, elle
pourra conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande d'autorisation,

24.2. - Délais de prescriptions

La présente autorisation,permisgonstuire, cesse de produire effet si
l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trols ans ou n'a pas été exploitée
durant deux années consécutives sauf cas de force majeure,

24.3. - Cessation d'activités

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un
état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article
L.511-1, Livre V du codede l'environnement.

Au moin$ un mois avant la mise à l'arrêt définitif (au moins 6 mois avant la date d'expiration
de l'autorisation accordée pour des installations de stockage de déchets, des carrièresel des
ouvrages soumis à la loi sur l'eau), l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt, La
noïfication doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains
d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où
prévues pourla remiseenétat du site et comprenant notamment:

» l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes
susceptibles d'être véhiculées parl'eau ainsi que des déchets présents sur le
site,

«_ là dépollution dessols at des eaux souterraines éventuellement polluées,
+_ l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement,

«en cas de besoin, la survaillancs à exercer de l'impact de l'installation (ou de
l'ouvrage) sur son environnement.

24,4. - Hygiène et sécurité

L'exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions légisiatives et réglementaires
concernantl'hygiène etla sécurité des travailleurs.
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24.5.

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif, Le délai de recours est
de deux mois pour ls demandeur ou l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai
commenceà courir du Jour où la présente décision a été notifiée.

24.6 - Pubticité

Délaiet voie de recours

 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de REVIN.

Unextrait dudit arrêté, énumérantles prescriptions auxquelles l'établissement est soumis sera

affiché:

- pendant un mois en mairie de REVIN,

- en permanenceet de façon lisible dans l'établissement. Un avis sera inséré parles soins du
Préfet des Ardenneset auxfrais de l'exploitant dans deux joumaux locaux diffusés dans tout
le département.

24.7 - Exécution

Monsieurle Secrétaire Général dela Préfecture des Ardennes, Monsieurle Maire de REVINet
Monsieur l'Inspecteur des installations classées sont chargés chacun en ce qul le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant.

Charlevllle-Mézières, le 6 décembre 2001

Le Préfet,
Pour ampliation Pourle Préfet,

L'Attaché de Préfecture Le Secrétaire Général

Signé : Marc de LA FOREST-DIVONNE
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